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APRÈS ART. 8 N° CL1

ASSEMBLÉE NATIONALE
19 février 2021 

VISANT À PROTÉGER LES JEUNES MINEURS DES CRIMES SEXUELS - (N° 3796) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL1

présenté par
M. Pradié, M. Boucard, M. Breton, M. Ciotti, M. Diard, M. Gosselin, M. Huyghe, M. Kamardine, 

M. Larrivé, M. Marleix, M. Savignat, M. Schellenberger et M. Viala
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

« Dans les six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet un 
rapport au Parlement évaluant les moyens budgétaires et matériels dédiés à la lutte contre les 
violences sexuelles, l’accueil et la prise en charge des victimes de viols et d’inceste, les dispositifs 
nouveaux qui pourraient être déployés. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe LR propose que dans les six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parlement évaluant les moyens budgétaires et 
matériels dédiés à la lutte contre les violences sexuelles, l’accueil et la prise en charge des victimes 
de viols et d'inceste, les dispositifs nouveaux qui pourraient être déployés.


